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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. Grâce à une politique macro‑économique judicieuse et à un régime de commerce extérieur relativement ouvert, Singapour a rapidement surmonté les effets de la crise asiatique.  En 1999 et 2000, le taux de croissance du PIB a atteint 8 pour cent en moyenne, contre -0,9 pour cent en 1998.  Toutefois, comme l'économie singapourienne est très tributaire de l'exportation, en particulier de produits manufacturés, elle a subi un brutal ralentissement depuis, principalement à cause du fléchissement de l'économie mondiale, du syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS) et des événements du Moyen-Orient en 2003.  À plus long terme, on peut s'inquiéter du niveau relativement élevé des coûts de production comparés à ceux des pays voisins et de l'augmentation du chômage due à la transformation structurelle.  En raison de ces évolutions, ainsi que, peut-être, d'un ralentissement de la croissance de la productivité totale des facteurs (PTF), depuis le milieu des années 90, les autorités ont réévalué certains aspects de la stratégie de développement qui, jusqu'à présent, avait donné de bons résultats, du moins en termes de croissance.

2) Résultats économiques récents

2. Durant la période considérée (2000-2004), Singapour a dû s'adapter à plusieurs autres chocs qui ont suivi la crise financière asiatique:  le fléchissement de l'économie mondiale en 2001, qui a entraîné un affaiblissement de la demande de produits électroniques en particulier, la guerre d'Iraq et l'apparition en 2003 du SRAS, qui a eu de graves répercussions sur le tourisme.  En conséquence, après avoir atteint près de 9,7 pour cent en 2000, le taux de croissance du PIB réel est devenu négatif en 2001 (-1,9 pour cent) et est resté décevant en 2002 et 2003 (tableau I.1).  Le taux de chômage est monté à 5,2 pour cent en 2002 et à 5,4 pour cent en 2003.  Il y a eu une légère déflation en 2002 mais les prix ont recommencé à augmenter en 2003 (tableau I.1).  En 2003, le PIB réel a progressé de 1,1 pour cent et, selon les projections du Ministère du commerce et de l'industrie, il devrait progresser de 3,5 pour cent à 5,5 pour cent en 2004.  La principale raison de cette baisse conjoncturelle du taux de croissance a été le déclin de la demande externe, mais Singapour devra résoudre un certain nombre de problèmes plus structurels.  Par exemple, plusieurs pays de la région sont devenus des concurrents redoutables pour l'investissement étranger direct et l'exportation de marchandises, en particulier dans le secteur manufacturier.

3. Le principal secteur de l'économie est celui des services, avec 63 pour cent du PIB, suivi par l'industrie manufacturière, avec une part comprise entre 23 pour cent et 26 pour cent du PIB durant la période examinée (tableau I.2).  Le gouvernement pense que l'industrie manufacturière et les services doivent rester les deux moteurs de la croissance et est résolu à faire un effort concerté pour maintenir la part de l'industrie manufacturière à 20 pour cent au moins du PIB, en s'appuyant sur les avantages compétitifs du pays.
  En raison des pressions exercées par les autres pays de la région dont les coûts de production sont peu élevés, l'industrie manufacturière singapourienne a dû évoluer vers des activités à plus forte valeur ajoutée (chapitre IV).  La part de l'emploi manufacturier continue de diminuer (elle est passée de 21 pour cent en 1999 à 18 pour cent en 2002), d'où la nécessité de faire un effort de formation et de recyclage.

Tableau I.1

Indicateurs macro‑économiques, 1999-2003

	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Comptabilité nationale
	(Pourcentage de variation)

	PIB réel (aux prix du marché de 1995)
	6,9
	9,7
	-1,9
	2,2
	1,1

	Consommation privée 
	8,6
	14,5
	3,3
	2,4
	-0,5

	Consommation des administrations publiques
	6,5
	18,5
	4,1
	3,0
	-0,2

	Formation brute de capital fixe
	-4,9
	8,7
	-4,5
	-9,9
	-3,8

	Exportations nettes de biens et de services non facteurs
	7,1
	-13,2
	21,1
	17,1
	36,5

	Taux de chômage (%)
	4,6
	4,4
	3,4
	5,2
	5,4

	Productivité
	(Pourcentage de variation)

	Productivité de la main-d'œuvre dans l'industrie manufacturière
	17,0
	11,5
	-13,5
	10,3
	5,3

	Productivité totale de la main-d'œuvre
	7,3
	5,4
	-5,2
	3,6
	2,3

	Productivité totale des facteurs
	3,2
	3,7
	-6,8
	1,0
	..

	Prix et taux d'intérêt 
	(Pourcentage)

	Taux d'inflation (IPC, % de variation)
	0,0
	1,3
	1,0
	-0,4
	0,5

	Taux des dépôts à trois mois (moyenne sur la période)a
	1,7
	1,7
	1,5
	0,9
	0,5

	Taux de base des prêts bancaires (moyenne sur la période)a
	5,8
	5,8
	5,7
	5,4
	5,3

	Taux de rémunération des dépôts d'épargne (moyenne sur la période)a
	1,4
	1,3
	1,1
	0,6
	0,3

	Monnaieb, crédit (en fin de période) 
	(Pourcentage de variation)

	Masse monétaire  (M3)
	7,3
	-1,8
	4,0
	-0,8
	5,9

	Crédit au secteur privé (en fin de période)c
	-2,9
	4,7
	5,8
	-1,0
	6,3

	Taux de change
	
	
	
	
	

	Indice du taux de change nominal (1995=100)
	101,2
	101,6
	103,0
	102,1
	..

	Indice du taux de change effectif réel (1995=100)
	95,1
	95,2
	96,0
	93,7
	..

	Politique budgétaire
	(Pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Solde budgétaired
	3,4
	2,5
	-1,8
	0,1
	..

	Recettes courantese
	21,5
	21,0
	19,7
	18,6
	..

	Recettes fiscales
	15,9
	16,0
	16,0
	13,7
	..

	Dépenses courantes
	10,4
	11,5
	12,2
	12,3
	..

	Dépenses de développementf
	7,2
	5,9
	5,8
	5,0
	..

	Transfertsg
	0,5
	1,1
	3,5
	1,1
	..

	Dette totale du secteur public
	90,1
	84,2
	96,7
	99,2
	..

	Dette intérieure
	90,1
	84,2
	96,7
	99,2
	..

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	50,6
	46,3
	43,6
	42,5
	44,2

	Investissement intérieur brut
	32,0
	32,0
	24,9
	21,2
	13,4

	Écart entre l'épargne et l'investissement
	18,6
	14,3
	18,7
	21,4
	30,9

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	18,6
	14,3
	18,7
	21,4
	30,9

	Solde du commerce de marchandises
	15,1
	13,7
	18,3
	22,5
	32,1

	Valeur des exportations
	151,0
	161,3
	155,4
	155,5
	172,8

	Valeur des importations
	135,9
	147,5
	137,2
	133,0
	140,7

	Solde des services
	2,5
	2,1
	0,8
	0,3
	1,2

	Compte de capital
	-0,2
	-0,2
	-0,2
	-0,2
	-0,2

	Compte financier
	-17,2
	-6,2
	-16,6
	-15,3
	-27,5

	Investissement direct
	10,4
	12,9
	-2,4
	2,3
	6,4

	Balance des paiements
	5,2
	7,4
	-1,0
	1,4
	7,4

	Termes de l'échange, 1995=100
	90,2
	84,7
	75,8
	72,1
	73,1

	Exportations de marchandises (% de variation) 
	5,7
	22,4
	-8,3
	2,7
	12,1

	Réexportations
	0,2
	30,7
	-2,3
	4,9
	7,4

	Produits indigènes
	9,8
	16,9
	-12,9
	0,8
	16,3

	Importations de marchandises (% de variation)
	10,8
	23,4
	-10,5
	0,3
	7,0

	Exportations de services (% de variation)
	13,3
	13,5
	2,8
	2,9
	-0,3

	Importations de services (% de variation)
	25,0
	15,0
	7,5
	4,7
	-3,2

	Réserves officielles brutes (milliards de dollars singapouriens)
	128,5
	139,3
	139,9
	142,7
	163,2

	en mois d'importations
	8,2
	7,2
	8,1
	8,2
	8,9

	Réserves officielles brutes (milliards de dollars EU)
	77,2
	80,4
	75,8
	82,3
	96,3

	Dette extérieure publique (milliards de dollars singapouriens)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	..


..
Non disponible.
a
Taux moyens pratiqués par les dix premières banques en fin de mois.

b
M3 = M2 + dépôts nets auprès d'établissements financiers non bancaires;  M2 = M1 + dépôts à terme, dépôts d'épargne et autres dépôts + certificats de dépôt négociables libellés en dollars singapouriens;  M1 = monnaie en circulation + dépôts à vue.

c
Prêts et avances bancaires (y compris les billets) à des clients non bancaires.

d
Sur la base de l'exercice se terminant le 31 mars.  Les calculs ne tiennent pas compte de la contribution du revenu net des placements.  

e
Y compris la contribution du revenu net des placements à partir de l'exercice 2000.

f
À l'exclusion des dépenses foncières à partir de l'exercice 2001.  

g
Y compris notamment le fonds de dotation médicale et le fonds de soins aux personnes âgées.  

Source:
Ministère du commerce et de l'industrie, Economic Survey of Singapore, diverses parutions;  Autorité monétaire de Singapour, Rapport annuel, diverses parutions;  et autorités singapouriennes.

Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques et sociaux, 1999-2003

	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	PIB réel (milliards de dollars singapouriens)
	147,8
	162,2
	159,1
	162,5
	164,3

	PIB nominal (milliards de dollars singapouriens)
	139,6
	159,7
	154,1
	158,1
	159,1

	PIB par habitant (dollars singapouriens)
	35 338
	39 740
	37 296
	37 893
	38 023

	PIB par branche d'activité, aux prix de 1995
	(Pourcentage de variation annuelle)

	Agriculture, pêche et industries extractives
	-1,8
	-4,9
	-5,9
	-5,8
	-0,4

	Industrie manufacturière
	13,0
	15,1
	-11,6
	7,8
	2,8

	Services d'utilité publique
	3,4
	7,2
	1,8
	3,8
	1,8

	Construction
	-9,0
	-0,7
	-2,6
	-10,8
	-10,7

	Services
	6,3
	8,0
	2,4
	1,4
	1,0

	Commerce de gros et de détail
	6,5
	14,8
	-3,3
	2,7
	6,7

	Hôtellerie et restauration
	5,4
	8,5
	-0,2
	-2,9
	-12,2

	Transports et communications
	7,6
	7,7
	3,9
	4,9
	-2,0

	Services financiers
	5,7
	3,6
	2,3
	-6,3
	3,7

	Services aux entreprises
	5,5
	5,7
	2,4
	1,2
	-1,8

	Autres servicesa
	6,3
	8,5
	8,5
	4,6
	2,1

	Logements occupés par leur propriétaire
	7,8
	6,3
	4,5
	2,1
	2,6

	Moins:  FISIMb
	1,4
	-2,0
	4,2
	-0,7
	1,6

	Plus:  taxe sur les produits 
	8,1
	9,7
	-4,1
	0,7
	5,8

	Ventilation de la valeur ajoutée brute
	(en pourcentage)

	Agriculture, pêche et industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Industrie manufacturière
	23,1
	26,8
	23,7
	25,8
	26,3

	Services d'utilité publique
	1,6
	1,5
	1,9
	1,7
	1,7

	Construction
	7,9
	6,3
	6,1
	5,4
	5,0

	Services
	63,6
	61,9
	64,5
	63,5
	63,4

	Commerce de gros et de détail
	12,8
	12,7
	12,4
	12,3
	13,1

	Hôtellerie et restauration 
	2,3
	2,3
	2,4
	2,2
	1,9

	Transports et communications
	11,8
	11,6
	11,3
	11,4
	11,1

	Services financiers
	12,4
	11,3
	12,4
	11,9
	11,6

	Services aux entreprises
	13,9
	13,7
	14,4
	13,6
	13,3

	Autres servicesa
	10,3
	10,4
	11,8
	12,1
	12,3

	Logements occupés par leur propriétaire
	3,6
	3,4
	3,6
	3,5
	3,6

	Ventilation de l'emploic
	
	
	
	
	

	Industrie manufacturière
	21,0
	20,8
	18,8
	18,2
	17,9

	Construction
	6,9
	13,1
	6,1
	5,9
	5,6

	Services
	71,1
	65,5
	74,2
	75,0
	75,6

	Commerce de gros et de détail
	14,8
	13,7
	14,8
	15,1
	14,6

	Hôtellerie et restauration
	6,4
	5,5
	6,3
	6,2
	6,3

	Transports et communications
	10,8
	9,4
	11,1
	10,8
	10,6

	Services financiers
	5,5
	4,6
	5,3
	5,3
	5,1

	Services aux entreprises et services immobiliers
	10,4
	10,8
	11,9
	11,8
	11,9

	Administration publique et éducation 
	11,1
	..
	11,1
	11,8
	12,5

	Services aux personnes, santé et services sociaux
	12,0
	..
	13,7
	13,9
	14,5

	Autresd
	1,0
	0,6
	1,0
	0,9
	0,9

	Niveau d'instruction (% de la main-d'œuvre) 
	
	
	
	
	

	Primaire
	22,0
	25,1
	19,9
	19,1
	18,4

	Secondaire
	43,4
	38,3
	42,2
	42,1
	40,6

	Tertiaire
	34,7
	36,6
	37,9
	38,7
	41


..
Non disponible.

a
Y compris administration publique et défense nationale;  éducation, santé et aide sociale;  autres services communautaires, sociaux et services aux personnes;  et travail domestique.

b
Services d'intermédiation financière mesurés de façon indirecte.

c
Données provenant de l'enquête sur la main-d'œuvre faite en juin par le Ministère de la main-d'œuvre.  Comme il s'agit d'une enquête sur les ménages, elle ne concerne pas les travailleurs de la construction habitant sur les chantiers et les travailleurs frontaliers.  Les données relatives à 2000 proviennent du recensement de la population fait par le Département de statistique du Ministère du commerce et de l'industrie.

d
Agriculture, pêche, industries extractives, services d'utilité publique et activités non définies.
Note:
Les données sur les services sont fondées sur des définitions disparates car on a employé des sources différentes pour la ventilation du PIB et pour la ventilation de l'emploi.
Source:
Autorité monétaire de Singapour, Rapport annuel, diverses parutions;  et autorités singapouriennes.
4. Les résultats économiques à long terme de Singapour dépendront dans une large mesure de sa capacité d'inverser la tendance à la baisse de la productivité totale des facteurs (PTF) qui, après avoir progressé en moyenne de 2,1 pour cent par an entre 1981 et 1994, a diminué en moyenne de 0,3 pour cent par an entre 1995 et 2003 (graphique I.1 et tableau I.3) en raison d'une conjoncture économique défavorable et de la nature cyclique de la croissance de la PTF.  Toutefois, la courbe du graphique I.1, qui est une moyenne glissante sur trois ans, donne à penser qu'il y a un déclin structurel de la PTF depuis 1994.  Cela semble confirmé par des recherches d'après lesquelles, entre 1966 et 1991, la croissance de l'économie a été due presque entièrement à l'accumulation de facteurs et en particulier de capital, la contribution de la PTF étant modeste (encadré I.1).  Cela vaut aussi pour la période 1995-2003, durant laquelle l'accroissement de la production (ainsi que celle de la productivité du travail) a été due essentiellement à l'accumulation de capital.  Le FMI est parvenu, dans une étude récente, à une conclusion similaire, constatant que l'accumulation de capital expliquait plus de la moitié de la croissance de l'économie singapourienne depuis 1960;  ce phénomène paraît se retrouver dans d'autres pays d'Asie de l'Est.  Toutefois, d'après cette même étude, la PTF a contribué pour environ un cinquième à la croissance de l'économie singapourienne durant cette période (entre 0,9 pour cent et 1,6 pour cent en moyenne entre 1960 et 2003), ce qui est similaire à ce qu'on observe dans d'autres économies avancées.
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Graphique I.1

Évolution de la productivité totale des facteurs, 1983-2003
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Renseignements communiqués par les autorités. Source : 

a

a                Données préliminaires.


Tableau I.3

Sources des gains de productivité, 1981-2003

(en pourcentage) 

	
	1981-1994
	1995-2003
	1981-2003

	Production 
	7,6
	4,4
	6,4

	Capital
	4,1
	3,5
	3,9

	Main-d'œuvre  
	1,4
	1,3
	1,4

	PTF
	2,1
	-0,3
	1,1

	Gains de productivité de la main-d'œuvre 
	4,8
	1,8
	3,6

	Capital/main-d'œuvre 
	2,6
	2,0
	2,4

	PTF
	2,1
	-0,3
	1,1

	Gains de productivité du capital
	-0,5
	-2,4
	-1,2


Note:
Les chiffres étant arrondis, leur somme ne correspond pas nécessairement au total indiqué.
Source:
Données communiquées par les autorités.

	Encadré I.1:  Sources des gains de production et de productivité de la main-d'œuvre

	La productivité totale des facteurs (PTF) indique l'efficience de l'emploi des facteurs de production et a donc une influence déterminante sur la performance économique.  Il faut la distinguer de la productivité de la main‑d'œuvre, qui est égale à la production par travailleur.  Les principaux facteurs qui déterminent les gains de productivité de la main-d'œuvre sont les variations de l'investissement et de la PTF.  L'investissement contribue à accroître la productivité de la main-d'œuvre en augmentant le stock de capital mis à la disposition de chaque travailleur.  Toutefois, si elle ne s'accompagne pas d'une augmentation de la PTF, l'augmentation de la productivité de la main-d'œuvre implique une baisse de la productivité du capital.  À long terme, l'une des principales sources de l'augmentation de la PTF est le progrès technique.

	Sur la période 1995-2003, l'augmentation du stock de capital a expliqué plus des trois quarts (3,5 points de pourcentage) de l'augmentation de la production et l'intégralité des gains de productivité de la main-d'œuvre (tableau I.3).  En raison de la légère baisse de la PTF, le rythme de l'augmentation de la productivité de la main-d'œuvre et de la production a diminué.  Cela signifie que les gains de productivité de la main-d'œuvre ont été accompagnés d'une baisse sensible de la productivité du capital.  Sur les 3,2 points de pourcentage de baisse du taux moyen de croissance de la production (par an) entre les périodes 1981-1994 et 1995-2003, 2,4 points sont imputables à la baisse du taux de croissance de la PTF.

	Des recherches sur la PTF à Singapour (Alwyn Young, 1992, 1995 et 1998 par exemple) montrent que la croissance a été due davantage à l'accumulation de facteurs qu'aux gains de PTF.  Toutefois, cette conclusion a été contestée;  d'après une autre étude (Chang-Tai Hsieh, 2002), la PTF a progressé à un rythme raisonnable.  Une étude plus récente (voir Fernald and Neiman, 2003) confirme les conclusions antérieures de Young.  D'après cette étude, les distorsions du marché (pouvoir de marché excessif, accès prioritaire aux capitaux et avantages fiscaux) qui, dans de nombreux cas, se sont aggravées avec le temps, ont privilégié certaines activités, probablement en réduisant le coût du capital des entreprises, ce qui leur a permis de réaliser des bénéfices considérables.  En conséquence, la production des secteurs privilégiés a progressé de près de 10 pour cent par an pendant deux décennies, malgré le déclin de la PTF.  Au contraire, la production des secteurs non privilégiés a progressé plus lentement, d'environ 6 pour cent par an, mais avec une augmentation rapide de la PTF, d'environ 2,5 pour cent par an.  La faible augmentation de la PTF pourrait aussi s'expliquer par le niveau élevé de l'investissement dans des actifs peu productifs, tels que les bâtiments, au détriment de l'investissement productif (Wong and Sin, non daté).  En effet, Singapour a mené au début des années 60 un programme d'accession à la propriété qui a permis à la plupart des Singapouriens de devenir propriétaires de leur logement, si bien que le parc immobilier représente une grande partie du stock de capital.  Des calculs dans lesquels on a notamment déduit le parc de logements du stock total de capital donnent à penser que la PTF a été sous-estimée (Ministère du commerce et de l'industrie, 2002).  D'après une étude du FMI (2004), même si l'accumulation de capital explique environ la moitié de la croissance de l'économie singapourienne depuis 1960 (ce qui est similaire à ce qu'on observe dans les autres économies d'Asie de l'Est), la croissance de la PTF a été plus prononcée que ne le laisse entendre l'étude de Young.  Toutefois, le FMI conclut aussi qu'en raison de la baisse du rendement marginal du capital et du travail, il faut accroître la PTF, par exemple en investissant davantage dans la mise en valeur des ressources humaines.

	Source:  Young, Alwyn, (1992), "A Tale of Two Cities: Factor Accumulation and Technical Change in Hong Kong and Singapore", in Olivier J.  Blanchard and Stanley Fisher, eds, NBER Macroeconomics Annual 1992, Cambridge, MA: MIT Press;  Young, Alwyn, (1995), "The Tyranny of Numbers:  Confronting the Statistical Realities of the East Asian Growth Experience, Quarterly Journal of Economics (August), pp. 641‑680;  and Young, Alwyn, 1998, "Alternative Estimates of productivity Growth in the NICs:  A Comment on the Findings of Chang-Tai Hsieh", NBER Working Paper No. 6657;  Chang-Tai Hsieh, 2002, "What Explains the Industrial Revolution in East Asia?  Evidence from Factor Markets", American Economic Review;  Fernald, John and Brent, Neiman (2003), "Measuring Productivity Growth in Asia:  Do Market Imperfections Matter?", Federal Reserve Bank of Chicago, October 2003, WP 2003-15;  Wong, Soon Teck and Benson, Sim (undated), "Multi- (or Total) Factor Productivity Trends, 1980-1998," Statistics Singapore Newsletter;  and Ministry of Trade and Industry (2002), "Total Factor Productivity with Singaporean Characteristics:  Adjusting for impact of Housing Investment and Foreign Workers," Economic Survey of Singapore, Third Quarter 2002.


5. Malgré l'évolution de la PTF depuis le milieu des années 90, la productivité de la main‑d'œuvre a continué d'augmenter grâce au taux très élevé de l'épargne nationale et de l'investissement intérieur, mais la productivité du capital semble avoir décliné depuis 1994
, ce qui donne à penser que le taux d'épargne pourrait être excessif et/ou que l'allocation des capitaux est peu efficiente.

6. Le taux d'épargne de Singapour est très élevé, ce qui se répercute sur les indicateurs extérieurs.  L'épargne nationale, bien qu'en déclin, reste très supérieure à l'investissement intérieur.  L'excédent (en moyenne 20,78 pour cent du PIB entre 1999 et 2003) est investi à l'étranger.  Cette sortie de capitaux s'est traduite par un important déficit du compte financier et en particulier de l'investissement de portefeuille;  les flux nets d'IED ont été négatifs en 2001 mais ils sont devenus positifs depuis.  La contrepartie de ce déficit du compte financier est un excédent considérable du solde des opérations courantes (également 20,78 pour cent du PIB en moyenne entre 1999 et 2003).  Le solde du commerce de marchandises est resté largement excédentaire, ce qui est dû à l'importance de l'exportation de marchandises pour Singapour.  L'excédent du solde des services a légèrement diminué depuis 1999.  Comme l'excédent des opérations courantes a été supérieur au déficit du compte financier sur toute la période 1999-2003 sauf en 2001, la balance des paiements a été excédentaire et Singapour a accumulé plus de 160 milliards de dollars singapouriens de réserves officielles, ce qui correspond à plus de huit mois d'importations.
7. En raison de l'importance de la demande extérieure pour l'économie singapourienne, la conjoncture économique internationale a à l'évidence une influence sur l'évolution de la PTF, mais le déclin de la productivité du capital est quelque peu préoccupant et amène notamment à se poser des questions sur la politique industrielle du pays.  La stratégie économique menée jusqu'à présent par Singapour avec beaucoup de succès a été fondée en particulier sur l'ouverture au commerce international et sur un des taux d'épargne les plus élevés du monde, atteignant en moyenne 45,4 pour cent du PIB sur la période 1999-2003
, qui se traduit par un niveau élevé d'investissement dans les entreprises et notamment dans les entreprises liées à l'État (GLC), dans le cadre d'une politique industrielle volontariste.  Cela amène à s'interroger sur les points suivants:  l'importance de l'épargne générée par le régime obligatoire de retraite publique intégralement financé (Fonds central de prévoyance ou CPF);  le rôle des GLC et des entreprises d'État placées sous la tutelle d'organes officiels dont, selon les autorités, la production représente 13 pour cent du PIB;  et l'utilisation généralisée d'incitations fiscales et autres pour canaliser l'investissement vers certaines activités.  Il se peut qu'au début du développement économique de Singapour l'interventionnisme ait été nécessaire pour remédier aux défaillances du marché, les marchés des produits et des facteurs étant loin d'être parfaits, mais en raison de l'amélioration considérable de leur fonctionnement, l'intervention de l'État dans l'économie pourrait être beaucoup moins opportune aujourd'hui.  D'ailleurs, les autorités ont réexaminé et sont en train de redéfinir le rôle économique de l'État.  Le gouvernement a entrepris de réduire progressivement les participations publiques dans les GLC et a ouvert plusieurs services à la concurrence.

3) Politique macro‑économique

i) Politique monétaire et politique de taux de change

8. Le cadre de politique monétaire n'a guère changé depuis le précédent examen.  Singapour continue d'appliquer une politique monétaire fondée sur le taux de change et ayant pour principal objectif de préserver la stabilité des prix en tant que base d'une croissance durable.
  La politique monétaire consiste à gérer le taux de change du dollar singapourien, indexé sur un panier des monnaies des principaux partenaires commerciaux et concurrents de Singapour, à l'intérieur d'une fourchette de variation.
  L'Autorité monétaire de Singapour (MAS) annonce tous les semestres le niveau et l'évolution de la fluctuation du cours du dollar de Singapour à l'intérieur de la fourchette.  Elle applique cette politique en vendant ou en achetant directement le dollar singapourien sur le marché des changes.  Ces interventions sont complétées par des opérations d'open market qui servent à compenser les fluctuations à court terme de la liquidité bancaire.

9. En 1999, la MAS a appliqué une politique monétaire neutre, après un assouplissement au deuxième semestre de 1998, et a ramené la fourchette de fluctuation du taux de change à son niveau d'avant la crise.  Le taux de change nominal a beaucoup baissé après avoir atteint un niveau record en 1998 et il est resté relativement stable en 1999.  Le taux de change effectif réel a aussi baissé en raison des mesures de réduction des coûts prises par l'État en 1998.  L'assouplissement de la politique monétaire s'est traduit par une baisse des taux d'intérêt intérieurs (tableau I.1).

10. Après avoir appliqué une politique monétaire neutre en 1999, la MAS a toléré une appréciation progressive du dollar singapourien en 2000 et jusqu'au milieu de 2001 (tableau I.1).  Elle a de nouveau appliqué une politique neutre depuis le milieu de juillet 2001 mais, en octobre 2001, elle a élargi la fourchette en raison de l'accroissement de la volatilité des cours internationaux.  En 2002, la volatilité ayant diminué, elle a réduit la fourchette mais en continuant d'appliquer une politique monétaire neutre, prévoyant une appréciation nulle du dollar singapourien.
  Cette politique a été maintenue après les examens de juillet 2002 et de janvier 2003.  Toutefois, en raison de l'incertitude des perspectives économiques due au manque de dynamisme de l'environnement économique international, en juillet 2003 la MAS a recentré la fourchette de variation du taux de change, sans modifier son ampleur, tout en maintenant un objectif d'appréciation de 0 pour cent.  Le niveau élevé de la liquidité dans le système bancaire a maintenu les taux d'intérêt à un faible niveau.  Malgré cela, la demande de crédits a beaucoup fléchi en 2002 (tableau I.1).  Les prix à la consommation ont augmenté de 1 pour cent en 2001, mais en raison de l'importance des capacités de production inutilisées dans la région, il y a eu une légère déflation depuis la fin de 2001:  les prix ont baissé d'environ 0,4 pour cent en 2002.  En 2002, l'inflation est restée très modérée en raison de mesures introduites par le budget 2002/03, qui ont réduit le coût des principaux produits de consommation.
  Le taux d'inflation devrait rester modéré, de même que le redressement de l'activité économique.

11. Il n'y a pas de contrôle des changes officiel mais il y a certaines restrictions visant les prêts à des établissements financiers qui chercheraient à spéculer contre le dollar singapourien.  Il est interdit de prêter en dollars singapouriens plus de 5 millions de dollars singapouriens à des établissements financiers non résidents.
  En outre, les établissements financiers non résidents doivent convertir en dollars singapouriens le produit des prêts en dollars singapouriens, des émissions d'actions ou des émissions d'obligations en devises avant de l'employer pour financer des activités à l'étranger.

ii) Politique budgétaire

12. Singapour applique une politique budgétaire prudente:  les dépenses sont inférieures aux recettes courantes et le budget dégage en moyenne un léger excédent sur l'ensemble du cycle conjoncturel.  D'après les autorités, elle évite traditionnellement les mesures anticycliques.  Toutefois, tous les budgets adoptés durant la période examinée paraissent avoir contenu des mesures, telles que des incitations fiscales ou des aides directes, visant à aider les ménages et les entreprises à surmonter les difficultés économiques.
  Par exemple, les mesures fiscales introduites dans le budget 1998/99 ont été reconduites en 1999/00 afin de soutenir le redressement de l'économie;  en outre, des mesures d'incitation ont été prises pour accroître la compétitivité de Singapour et promouvoir des activités à forte intensité de connaissances et à forte valeur ajoutée.  Le budget 2001/02 prévoit aussi diverses incitations visant à accroître l'attrait de l'économie singapourienne et à faciliter la transition vers l'économie du savoir.  De plus, le gouvernement a annoncé en 2001 deux trains de mesures extrabudgétaires d'un montant équivalant à 8,4 pour cent du PIB afin d'aider les ménages et les entreprises à surmonter la récession.
  En 2002, la conjoncture est restée morose et, en conséquence, le gouvernement a reconduit jusqu'en juin 2003 une partie des mesures extrabudgétaires.
  En ce qui concerne les recettes, le gouvernement a restructuré l'impôt afin de préserver la compétitivité de l'économie singapourienne;  il a réduit les impôts sur les revenus des personnes physiques et sur les bénéfices au profit d'une augmentation de la fiscalité indirecte et notamment de la taxe sur les biens et les services (chapitre III 4) ii)).
  Il a réussi à préserver l'excédent budgétaire durant les exercices 1999 et 2000 mais la situation s'est dégradée en 2001 et 2003.  D'après les autorités, les déficits enregistrés ne sont pas structurels et le gouvernement reste attaché à une politique budgétaire prudente.

13. Le budget 2003/04 a introduit de nouvelles mesures de relance.  Deux trains de mesures de soutien ont été annoncés en 2003:  des mesures d'un montant de 230 millions de dollars singapouriens (0,2 pour cent du PIB) pour compenser les effets du SRAS et diverses autres mesures (d'un montant équivalant à 0,7 pour cent du PIB), notamment des rabais et une accélération de certains projets d'infrastructure.  En conséquence, le déficit budgétaire 2003 devrait atteindre 1,1 pour cent du PIB.

iii) Politique nationale des salaires

14. Les salaires sont toujours encadrés sur la base des recommandations faites au gouvernement par le Conseil national des salaires (NWC).
  Les recommandations annuelles du NWC sont fondées sur une analyse de l'évolution des salaires, de la conjoncture et des projections économiques.
  Les bonnes années, le NWC recommande des hausses de salaires et des primes, tandis qu'en période d'adversité il recommande des réductions de salaires pour préserver la viabilité des entreprises et l'emploi.  En 2003, pour compenser les effets du SRAS, il a recommandé entre autres un gel des salaires dans la plupart des entreprises, une réduction des salaires des entreprises directement touchées et l'octroi de primes dans les entreprises ayant obtenu de bons résultats.

4) Mesures structurelles

15. Les exportations de produits manufacturés de Singapour étant exposées à une intensification de la concurrence des autres pays de la région dont les coûts des intrants et en particulier de la main‑d'œuvre sont moins élevés, le gouvernement a l'intention de mettre en œuvre les grandes réformes structurelles recommandées en 2003 par le Comité d'examen de la politique économique (ERC).  Ces réformes visent à répondre au problème immédiat de la perte de compétitivité et, à plus long terme, à promouvoir les activités à forte valeur ajoutée.

16. En réponse aux recommandations de l'ERC visant à réduire les coûts, le gouvernement a ramené le taux de l'impôt sur les bénéfices de 26 pour cent en 2000 à 22 pour cent en 2003/04 (ce qui a entraîné une érosion de certaines incitations fiscales).
  Il a en outre ramené le taux de cotisation au CPF de 40 pour cent à 33 pour cent (20 pour cent pour les salariés et 13 pour cent pour les employeurs) en 2003.  Malgré cela, le taux des cotisations reste plus élevé que dans la plupart des autres pays.  En outre, le CPF n'offre apparemment pas une garantie de revenu suffisante après la retraite.  Cela est imputé au faible rendement de ses placements et à l'importance des prélèvements autorisés avant la retraite pour financer l'achat de logements.  Afin de remédier à cette situation et d'adapter le système au vieillissement de la population, le gouvernement a annoncé d'importantes modifications du régime du CPF visant à faire en sorte que les Singapouriens disposent d'une épargne suffisante au moment de leur retraite.
  L'ERC a aussi suggéré qu'il faudrait contenir le coût des facteurs, notamment des salaires et des frais fonciers, pour abaisser le coût global de la production.  Le gouvernement considère que, pour faciliter l'ajustement structurel de l'économie, il faut accroître la flexibilité du marché du travail, de façon que les travailleurs puissent plus facilement changer d'emploi et que les entreprises puissent embaucher et licencier en fonction de leurs besoins.  Il pense qu'il faut autoriser les entreprises à adopter des modalités de travail et de rémunération souples et que les salaires doivent être liés plus à la rentabilité des entreprises et au mérite des travailleurs qu'à l'ancienneté.
  Afin de contenir les frais fonciers, il a été suggéré que l'État offre en quantité suffisante des terrains industriels à des prix compétitifs pour que Singapour puisse attirer plus d'investissements dans l'industrie manufacturière.  Pour donner suite à cette recommandation, le gouvernement a créé une réserve de terrains industriels suffisante pour répondre aux besoins du secteur manufacturier
 et a publié une liste des terrains industriels mis en vente.

17. Pour faire évoluer l'économie singapourienne vers des activités manufacturières et de services à plus forte valeur ajoutée, le gouvernement mise principalement sur les investissements d'infrastructure et les incitations visant à attirer des investisseurs dans les activités prioritaires, ainsi que sur la réforme de la réglementation.
  L'ERC s'est en outre inquiété de la faiblesse de la culture d'entreprise à Singapour.  Les autorités prennent des mesures pour attirer les entreprises multinationales, en particulier dans les branches de production prioritaires, et pour promouvoir l'esprit d'entreprise dans les sociétés singapouriennes.  À cet effet, le gouvernement a créé un nouveau Ministère d'État pour l'esprit d'entreprise et les services.  Selon certains observateurs, Singapour n'a pas été aussi agressive et entreprenante dans les services que dans l'industrie manufacturière et a dû prendre des mesures pour remédier à ce déséquilibre.

18. Le gouvernement a aussi entrepris de réformer la réglementation des services (télécommunications, électricité et gaz) et a assoupli ou supprimé le plafonnement de l'investissement étranger (notamment dans les télécommunications, les services financiers et l'électricité).  Il a pris quelques mesures pour limiter le rôle des GLC qui opèrent dans de nombreux secteurs;  certaines entreprises ont été privatisées durant la période examinée, mais on ne sait pas au juste quelle est leur part de marché (chapitre III 4) i) c)).
  De plus, après avoir longtemps refusé d'adopter une loi générale sur la concurrence, le gouvernement a annoncé son intention d'en promulguer une.

5) Évolution du commerce extérieur

19. L'ouverture de l'économie au commerce et à l'investissement a joué un rôle important dans le développement de Singapour.  Depuis 1999, le commerce des biens et des services représente en moyenne quelque 360 pour cent du PIB.  Toutefois, l'expansion des exportations et des importations de marchandises a été très irrégulière durant la période considérée.
  Singapour est un important fournisseur de services (services portuaires et aéroportuaires et services commerciaux) mais est aujourd'hui exposée à la concurrence d'autres fournisseurs de la région.  Il serait possible d'améliorer la qualité et l'efficacité des services d'infrastructure et de réduire leur coût;  il faut par exemple réduire les redevances portuaires.

ii) Composition du commerce de marchandises

20. Singapour continue d'exporter surtout des produits manufacturés;  les principaux produits d'exportation sont les machines de bureau et les équipements de télécommunications, malgré une baisse de 14 points de pourcentage depuis 1999 due au fléchissement de la demande mondiale de produits électroniques (graphique I.2).  Les exportations de combustibles ont augmenté depuis 1999.
  Les importations de produits manufacturés représentaient environ 80 pour cent du total des importations en 2003 (contre 83,2 pour cent en 1999).  Comme dans le cas des exportations, les produits manufacturés importés sont surtout des machines de bureau et des équipements de télécommunications;  les importations de combustibles sont également importantes.  Le commerce d'entrepôt est toujours une activité très rémunératrice, représentant 44,7 pour cent du total des exportations en 2003, contre 40,1 pour cent en 1999.  En 2003, les principaux produits réexportés ont été des produits manufacturés, en particulier les machines de bureau et équipements de télécommunications.

iii) Structure géographique du commerce de marchandises

21. En 2003, le premier marché d'exportation de produits indigènes a été l'Union européenne (16,0 pour cent), suivie de près par les États-Unis (15,5 pour cent).  Toutefois, l'importance de ces deux marchés a diminué depuis 1999 (graphique I.3).  Selon les autorités, cela est dû en partie à l'augmentation des exportations vers la Chine et d'autres pays d'Asie.  L'Asie de l'Est est le principal débouché de Singapour dans la région.  En 2003, les pays de l'ANASE ont absorbé 25 pour cent des exportations de produits indigènes, contre 19,6 pour cent en 1999.  Depuis 1999, la part de la Chine en tant que marché d'exportation et que fournisseur de produits d'importation a augmenté.  En 2003, les principaux fournisseurs ont été la Malaisie (16,8 pour cent), les États-Unis (13,9 pour cent), l'Union européenne (12,5 pour cent) et le Japon (12 pour cent).  Depuis 1999, la Malaisie a supplanté les États-Unis en tant que premier fournisseur et premier marché de Singapour.  La part des pays d'Asie de l'Est dans le total des importations est restée à peu près inchangée tandis que celle des pays de l'ANASE a augmenté.  Cette évolution, de même que l'augmentation de la part de l'ANASE dans le total des exportations de produits indigènes, donne à penser que la création de la Zone de libre‑échange de l'ANASE a peut-être entraîné un certain détournement des échanges.
  La Malaisie est aussi une importante source de produits réexportés.

iv) Composition du commerce des services

22. Singapour est toujours exportatrice nette de services;  la part des exportations de services dans le PIB est passée de 32,4 pour cent en 1999 à 33,6 pour cent en 2003.  En raison de l'importance du commerce d'entrepôt, les exportations de services de transport restent prédominantes, malgré une légère diminution depuis 1999.  La part des exportations d'autres services aux entreprises dans le total des exportations de services a progressé depuis 1999.
  En 2002, les importations de services étaient également dominées par les services de transport et les autres services aux entreprises (tableau I.4).
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Composition du commerce de marchandises, 1999 et 2003

1999

2003

Importations

Source

:

Données communiquées par les autorités.

Pourcentage

Exportations de produits d'origine nationale

Réexportations

Total:  111,0 milliards de dollars EU

Total:  127,9 milliards de dollars EU

Total:  68,6 millards de dollars EU

Total:  79,7 milliards de dollars EU

Total:  46,0 milliards de dollars EU Total:  64,4 milliards de dollars EU

Produits chimiques 6,0

Machines de bureau 

et équipements

de télé-

communications

38,1

Autres prod. 

manuf.  8,9

Produits 

agricoles 4,4

Autres demi-

produits 5,5

Autres machines 

électriques  7,6

Équip. de 

transport  4,9

Autres  3,3

Combustibles

9,1

Machines non 

électriques 

9,8

Textiles et 

vêtements 2,5

Industrie

manufacturière

83,2



Produits 

chimiques  6,7

Machines de 

bureau et 

équipements 

de télé-

communications

38,4

Combustibles

13,6

Textiles et 

vêtements 2,3

Autres produits 

manufacturés  7,2

Produits agricoles  

3,7

Autres demi-

produits  4,6

Autres machines 

électriques  5,8

Équipements de 

transport

5,6



Autres  3,0

Machines non 

électriques

9,3

Industrie 

manufacturière

79,8



Machines de 

bureau et

équipements

de télé-

communications

56,2

Autres prod.

manufacturés

8,5

Produits 

chimiques 8,9

Autres 1,2

Combustibles

13,0



Autres machines 

électriques  5,0

Machines non électriques

           3,6

Prod. agr. 1,7

Industrie 

manufacturière

84,1



Autres demi-

produits 1,8



Machines non 

électriques 4,3

Machines de 

bureau et 

équipements 

de télé-

communications

42,0

Produits chimiques

17,0

Autres produits 

manufacturés  9,3

Combustibles

18,3

Autres machines 

électriques  3,8

Autres 1,6

Industrie 

manufacturière

78,3



Prod. agricoles 1,7

Autres demi-produits 

1,9

Produits 

chimiques 6,3

Machines de 

bureau et

équipements

de télé-

communications

47,8

Textiles et 

vêtements  3,8

Prod. agri.

5,6

Autres produits 

manuf.  7,7

Autres demi-

produits 5,2

Autres machines électriques 

7,6



Autres  4,2

Machines non 

électriques

9,1

Équipements de 

transport  2,7



Industrie 

manufacturière

90,2



Produits chimiques 5,3

Machines de 

bureau et 

équipements de

télécommuni-

cations

  55,8

Textiles et vêtements 2,9

Autres produits

manuf. 6,6



Autres demi-produits 3,6

Autres machines 

électriques  6,8

Machines non 

électriques  7,9

Autres  2,5

Prod. agri. 2,9  

Combustibles 2,4

Équipements de 

transport  3,4

Industrie 

manufacturière

92,3


[image: image3.emf]Graphique I.3

Structure géographique du commerce de marchandises, 1999 et 2003
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Tableau I.4

Commerce des services, 1999-2003

(en millions de dollars singapouriens et en pourcentage)

	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Solde du commerce des services
	3 550,1
	3 382,9
	1 293,0
	443,7
	1 980,5

	Exportations
	44 683,3
	50 699,7
	52 139,9
	53 676,1
	53 494,9

	dont en %: 
	
	
	
	
	

	Transport 
	40,5
	40,4
	39,4
	40,0
	38,4

	Voyage
	19,3
	17,8
	15,9
	14,9
	13,0

	Assurance
	1,4
	1,7
	2,3
	2,5
	2,8

	Services gouvernementaux
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3

	Construction
	0,6
	0,5
	0,7
	0,7
	0,6

	Services financiers
	4,5
	4,7
	4,1
	4,3
	5,9

	Informatique et information
	0,9
	0,8
	1,1
	1,1
	1,0

	Redevances
	0,3
	0,3
	0,6
	0,6
	0,6

	Services sociaux
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Autres services aux entreprises
	32,2
	33,4
	35,7
	35,6
	37,2

	Importations 
	41 133,2
	47 316,8
	50 846,9
	53 232,4
	51 514,4

	dont en %:
	
	
	
	
	

	Transport 
	45,7
	46,7
	43,6
	43,0
	45,4

	Voyage
	15,9
	16,5
	19,3
	21,2
	16,7

	Assurance
	4,7
	5,4
	5,1
	5,6
	6,2

	Services gouvernementaux
	0,5
	0,4
	0,5
	0,5
	0,5

	Construction
	0,8
	0,5
	0,6
	0,5
	0,5

	Services financiers
	1,3
	1,5
	1,3
	1,3
	1,2

	Informatique et information
	0,7
	0,8
	1,0
	0,7
	0,7

	Redevances
	15,9
	13,2
	12,0
	10,6
	11,3

	Services sociaux
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Autres services aux entreprises
	14,4
	15,0
	16,5
	16,4
	17,4


Source:
Données communiquées par les autorités.
v) Structure géographique du commerce de services

23. L'Union européenne, le Japon et les États-Unis sont toujours les principaux acheteurs et fournisseurs de services de Singapour.  La part totale de ces trois partenaires dans les exportations de services n'a guère changé depuis 1999;  la part des États-Unis est passée de 18,8 pour cent en 1999 à 16,5 pour cent en 2001, celle de l'UE a légèrement augmenté (passant de 14,5 pour cent à 15,1 pour cent) et celle du Japon a un peu diminué (de 9,9 pour cent à 9,1 pour cent).  En 2001, les principaux fournisseurs de services de Singapour étaient les États-Unis (32,4 pour cent), l'Union européenne (16,6 pour cent) et le Japon (5,6 pour cent).

6) Évolution de l'investissement étranger direct (IED)

24. Singapour est traditionnellement une importante destination de l'IED, la troisième de la région après la Chine et Hong Kong, Chine.
  Toutefois, les flux d'IED sont tombés de 27,2 milliards de dollars singapouriens en 1999 à 19,9 milliards de dollars singapouriens en 2002.  La part de l'IED net dans le PIB a aussi beaucoup diminué, tombant de 10,4 pour cent en 1999 à -2,4 pour cent en 2001, mais elle a de nouveau augmenté en 2002 et en 2003 (tableau I.1).

25. En 2001, la majeure partie des flux d'IED étaient destinés au secteur des services (56,7 pour cent), mais l'investissement étranger dans le secteur des services a beaucoup diminué depuis 1999, année durant laquelle les services
 ont absorbé 73,2 pour cent de l'IED total.  La baisse de l'investissement a touché surtout les services commerciaux et financiers.  En revanche, les flux d'IED dans l'industrie manufacturière ont beaucoup augmenté depuis 2001.  Les États-Unis sont le principal investisseur étranger, suivis par le Japon.  Les investissements des États-Unis à Singapour ont presque doublé depuis 1999 et ceux du Japon ont aussi augmenté.  L'UE est toujours un important investisseur étranger, mais ses investissements ont diminué depuis 1999, de même que ceux de l'ensemble des pays d'Asie.

26. Le stock total d'investissement de Singapour à l'étranger était de 131,19 milliards de dollars singapouriens en 2001 (tableau AI.1).  Les investissements à l'étranger étaient concentrés dans les services financiers (56,5 pour cent) et l'industrie manufacturière (20,7 pour cent).  Depuis 1999, la part de l'investissement dans l'industrie manufacturière a diminué tandis que celle de l'investissement dans les services
 a progressé.  Les Singapouriens investissent principalement dans la région, les pays d'Asie absorbant quelque 48 pour cent des investissements de Singapour à l'étranger.  En 2001, la première destination était la Chine (12,6 pour cent).  Les "autres pays" (Amérique latine) absorbent une grande proportion (36 pour cent) des investissements singapouriens à l'étranger (tableau AI.2).

7) Perspectives

27. La croissance de Singapour, petite économie ouverte, dépend beaucoup du redressement de l'économie de ses principaux partenaires commerciaux et en particulier de leur demande de produits électroniques, qui stimuleraient non seulement l'activité manufacturière mais aussi les services liés au commerce.  Le redressement durable des services, après le rebond consécutif au SRAS, dépendra aussi de l'amélioration de la conjoncture internationale.  L'économie singapourienne s'est redressée dans la deuxième moitié de 2003, parallèlement à l'amélioration de l'environnement extérieur et, selon les autorités, les perspectives à court terme sont bonnes car la reprise des principales économies mondiales devrait se prolonger en 2004.

28. À plus long terme toutefois, les perspectives dépendront de la capacité de Singapour d'inverser le fléchissement des gains de PTF observé depuis le milieu des années 90 et de soutenir la concurrence des pays voisins à bas coût.  Cela exigera notamment une réévaluation de certains aspects de la stratégie de développement et en particulier de la politique industrielle interventionniste de Singapour, qui a sans doute donné de bons résultats par le passé, du moins en termes de croissance, mais n'est peut-être pas adaptée aux défis actuels, en particulier celui qui résulte de l'essor des autres pays de la région.  Singapour cherche à relever ces défis notamment en réformant le régime des retraites publiques (CPF), en réduisant le taux de l'impôt sur les bénéfices (ce qui érode certaines incitations fiscales, même si celles-ci sont encore couramment employées), et en élaborant une loi générale sur la concurrence, après s'y être longtemps refusé;  le gouvernement a entrepris de réduire progressivement les participations de l'État dans les GLC qui opèrent dans de nombreux secteurs.  Ces différentes mesures et les autres réformes structurelles en cours, notamment celles qui visent à ouvrir les services (financiers et de télécommunications) à la concurrence et à accroître la flexibilité du marché du travail devraient permettre à l'économie de mieux relever les défis actuels et futurs.































































































































� Voir par exemple Economic Review Committee (2002).





� FMI (2004).





� Ainsi, durant la période 1995-1998, la productivité du capital a diminué en moyenne de 2,9 pour cent par an (voir Wong and Sim (non daté)).





� Voir par exemple Fernald and Neiman (2003);  Wong, Soon Teck and Sim, Benson (non daté) et Ministère du commerce et de l'industrie (2002).





� Le taux élevé de l'épargne nationale peut aussi s'expliquer par le fait que les détenteurs de capitaux reçoivent un peu plus de la moitié du revenu total des facteurs (51,8 pour cent entre 1990 et 1998), ce qui est beaucoup plus que dans la plupart des autres pays.  Comme en général les détenteurs de capitaux épargnent plus que les salariés, plus leur part dans le revenu total des facteurs est grande, plus le taux d'épargne global est élevé.  L'importance de la part des détenteurs de capitaux dans la répartition du revenu total des facteurs peut être due en partie au fait que les salaires sont toujours fixés par le Conseil national des salaires.  Elle s'explique aussi par la forte proportion des bénéfices purs dans le PIB (un quart, d'après les estimations de Fernald and Neiman, 2003), ce qui pourrait être dû au pouvoir de marché de certaines grandes entreprises et notamment des GLC.





� Ce cadre est appliqué depuis 1981.





� Autorité monétaire de Singapour (2000a).





� Les instruments monétaires employés par la MAS sont les swaps de devises, les prêts et emprunts interbancaires et les accords de vente et d'achat ou de réméré de titres de dettes publiques.





� Autorité monétaire de Singapour (2003a).





� En particulier, on estime que les mesures concernant les véhicules automobiles ont réduit le coût du transport routier privé de 1,4 pour cent, ce qui a contribué à contenir l'inflation;  les taxes sur le transport routier ont aussi été réduites d'environ 20 pour cent (Autorité monétaire de Singapour, 2003b).





� Autorité monétaire de Singapour (2003c).





� Renseignements communiqués par les autorités.





� FMI (2002a).





� Autorité monétaire de Singapour (2003b).





� Ces mesures sont des réductions d'impôts et de redevances en faveur des particuliers et des entreprises et des transferts versés par l'intermédiaire de New Singapore Shares, du Fonds pour la formation professionnelle, du Fonds pour les soins aux personnes âgées et du Fonds d'aide communautaire (Autorité monétaire de Singapour, 2003b).





� Rabais de l'impôt foncier, rabais des loyers, réduction de l'impôt sur le carburant diesel pour les taxis et réduction des droits d'accise sur l'essence.  





� Le gouvernement a décidé de ramener les taux de l'impôt sur les bénéfices et de l'impôt sur les revenus des personnes physiques à 20 pour cent dans un délai de trois ans (Ministère du commerce et de l'industrie, 2003).





� Données communiquées par les autorités sur la base des prévisions du budget 2003.





� Le NWC est un organe consultatif tripartite créé en 1972 et composé de représentants du gouvernement, des employeurs et des syndicats.





� Le Secrétariat n'a pas pu établir si ces recommandations sont en général suivies.





� Ministère de la main-d'œuvre, Procedures/Guidelines [en ligne] (http://www.mom.gov.sg/ MOM/CDA/0,1858,1276-----4469_1760---3945----,00.html) [6 février 2004].





� Dans le discours de présentation du budget 2004 au Parlement, le Ministre des finances a indiqué que le taux de l'impôt sur les bénéfices serait ramené à 20 pour cent à partir de l'exercice 2005.





� Pour une liste détaillée de ces modifications, voir Central Provident Fund Board (2003 et 2004).





� Ministère des finances (2003).





� Ministère des finances (2003).





� Cette liste est appelée liste de terrains réservés;  les intéressés peuvent présenter une demande en indiquant un prix.  Si le prix offert dépasse le prix de réserve fixé par le gouvernement, le terrain fait l'objet d'un appel d'offres.  L'offre minimale doit atteindre au moins 85 pour cent de la valeur marchande estimée par l'expert pour être acceptable.  La valeur marchande estimative est déterminée à la date de clôture de l'appel d'offres.  Toutes les offres supérieures au minimum sont communiquées à l'Agence de vente des terrains pour évaluation.  La liste de terrains réservés est publiée en ligne sur le site http://www.ura.gov.sg.





� Singapour a créé des infrastructures à l'appui de l'industrie des biotechnologies et des parcs industriels pour répondre aux besoins spécifiques des industries prioritaires.  Bon nombre des incitations offertes concernent des activités industrielles ou de services en rapport avec la R&D.





� Economic Review Committee (2003a), page 154.  Dans son rapport, l'ERC dit que de nombreuses activités de services singapouriennes ne sont pas encore à la hauteur de la concurrence internationale, la principale raison étant que Singapour a quelque peu négligé le développement des services.





� On dispose de très peu d'information sur les GLC, leurs secteurs d'activité (leur contribution au PIB est estimée à 13 pour cent environ par les autorités, mais d'après d'autres études elle serait plus élevée) ou les projets de la Temasek concernant la réduction de ses participations (chapitre III 4) i)).





� Le rebond observé après la crise asiatique en 1999 et 2000 a été suivi d'un déclin en 2001 puis d'une expansion modérée en 2002.  Les exportations ont recommencé à progresser rapidement en 2003 (tableau I.1).





� Ministère des finances (2003).





� Cela est dû à une hausse de 49 pour cent du prix du pétrole entre 1999 et 2002.





� La part des pays de l'ANASE dans le total des importations est passée de 23,7 pour cent en 1999 à 24,4 pour cent en 2003.





� Les autres services aux entreprises sont les services suivants:  comptabilité, publicité, architecture, gestion d'entreprise, ingénierie et services techniques, services juridiques, recherche-développement et services liés au commerce.





� Section fondée sur des renseignements communiqués par les autorités, qui sont incomplets;  ces renseignements ne portent que sur les huit premiers partenaires commerciaux et ne portent pas sur des services tels que les services de voyages et les services publics.





� CNUCED (2003).





� Y compris les "autres services".





� Y compris les "autres services".








